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 n° 70 211 du 21 novembre 2011 

dans l’affaire x / III 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  contre: 

 

la ville de Charleroi, représentée par son Collège des Bourgmestre et Echevins 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 18 juillet 2011, par x, qui déclare être de nationalité britannique, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le 

territoire, prise le 16 juin 2011 et notifiée à cette même date. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu le dossier administratif déposé par l’Etat belge. 

 

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2011 convoquant les parties à l’audience du 25 octobre 2011. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en ses observations, Me BASHIZI BISHAKO loco Me D. TSHIBUABUA MBUYI, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1.  La requérante a déclaré être arrivée en Belgique en janvier 2010.  

 

1.2. Le 31 mai 2010, elle a introduit une demande d’enregistrement auprès de la Ville de Liège, en tant 

que travailleur salarié ou demandeur d’emploi, et a été invitée à compléter son dossier au plus tard le 30 

août 2010.  

 

1.3. En date du 16 juin 2011, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire et lui a laissé un délai d’un mois, soit jusqu’au 16 

juillet 2011, pour produire les documents demandés. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est 

motivée comme suit : 

 

 

« MOTIF DE LA DECISION (2) : 
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N’a pas prouvé dans le délai requis qu’il / elle se trouve dans les conditions pour bénéficier du droit de 

séjour de plus de trois mois en tant que citoyen de l’Union. Conformément à l’article 51, §2, de l’arrêté 

royal du 8 octobre  1981, l’intéressé(e) dispose d’un mois supplémentaire, à savoir jusqu’au 16/07/2011   

pour transmettre encore les documents requis (1). Annexe 19 bis, Inscription auprès du service de 

l’emploi ou copie lettres de candidature, preuves d’avoir une chance réelle d’être engagée (diplôme, 

formations, etc…) ». 

 

2. Question préalable 

 

N’étant ni présente ni représentée à l’audience du 25 octobre 2011, la partie défenderesse, dûment 

convoquée, est censée acquiescer au recours, en application de l’article 39/59, § 2, de la Loi. 

Cet acquiescement présumé ne peut, toutefois, signifier que le Conseil devrait annuler la décision 

attaquée lorsqu’il s’avère, par ailleurs, que la requête est irrecevable ou encore s’il résulte des termes 

de celle-ci que les conditions légales mises à l’annulation ne sont pas réunies (cfr. dans le même sens, 

RvSt, n°140.504 du 14 février 2005 et RvSt., n°166.003 du 18 décembre 2006). 

Par conséquent, le Conseil estime qu’en l’espèce, il lui incombe, nonobstant le défaut de la partie 

défenderesse à l’audience, d’examiner la recevabilité de la requête et, le cas échéant, de soumettre la 

décision querellée au contrôle de légalité qu’il lui appartient d’exercer. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de la : «  

 Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation des actes 

administratifs et article et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’entrée sur le territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; 

 Erreur manifeste d’appréciation et excès de pouvoir ; 

 Non respect du principe de bonne administration ; 

 art 3 et 4 2004/38 Directive et Article 8 CEDH ».  

 

 

3.2. Elle rappelle la motivation de la décision attaquée.  

 

Elle allègue que la requérante est venue rejoindre son compagnon, qu’elle était employée auprès d’une 

multinationale et qu’elle a été licenciée après sa période d’essai. Elle soutient que suite à cela, la 

requérante s’est inscrite en tant que demandeur d’emploi au Forem. Elle souligne que la requérante 

s’est vue délivrer une annexe 19 et qu’il lui a été demandé de produire au plus tard le 30 août 2010 une 

attestation de travail ou une déclaration d’engagement. Elle prétend que la requérante a été hospitalisée 

plusieurs fois vu sa santé fragile et sa grossesse difficile et qu’il lui a donc été impossible de se 

présenter au Forem et faire les démarches requises. 

 

3.3. Elle certifie que la requérante a travaillé dix ans à Londres, qu’elle possède diverses qualifications 

et qu’elle s’exprime couramment en anglais. Elle estime qu’il en résulte que la requérante a de fortes 

chances d’être embauchée et une chance réelle de trouver un emploi. Elle souligne que la requérante 

est tombée enceinte et qu’elle souffre d’une maladie du sang. Elle précise que le médecin de la 

requérante est à Londres, où elle suit ses traitements depuis toujours, et que cette maladie met en 

danger sa grossesse. Elle soutient que la requérante ne pouvait pas effectuer de démarches auprès des 

autorités liégeoises et que cela est démontré.  

 

3.4. Elle rappelle la portée de la Directive 2004/38/CE et estime qu’elle est applicable à la partie 

défenderesse en tant qu’Etat membre et à la requérante vu sa nationalité britannique. Elle expose que 

la requérante s’est présentée le 30 mai 2010 à la Ville de Liège pour s’enregistrer et que la Directive 

précitée autorise les citoyens européens à séjourner plus de trois mois dans un autre Etat membre sous 

certaines conditions. Elle souligne que le fait d’exercer une activité économique en qualité de travailleur 

salarié ou non en fait partie. Elle affirme que la requérante a travaillé du 15 janvier 2010 au 12 avril 

2011, qu’elle a ensuite perdu son emploi et est tombée enceinte. Elle reproche à la partie défenderesse 

de ne pas avoir tenu compte des éléments de la cause, plus particulièrement de l’état de santé de la 

requérante qui l’empêchait d’effectuer des démarches.  

 

Elle rappelle la portée de l’article 14 de la Directive précitée et le fait que l’Etat d’accueil doit favoriser 

l’entrée et le séjour des citoyens européens. Elle soutient que la requérante ne constitue pas une 

charge pour les pouvoirs publics depuis son arrivée en Belgique et estime qu’elle doit disposer des 



  

 

 

CCE x - Page 3 

mêmes droits qu’un citoyen belge vivant en Belgique. Elle prétend que le fait de bénéficier d’allocations 

de chômage n’implique pas que la requérante profite du système social belge. Elle fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte du droit personnel de la requérante à la libre circulation et au 

séjour défini dans la Directive précitée.  

 

3.5. Elle expose que la requérante est arrivée en Belgique en février 2010 pour rejoindre son 

compagnon belge, qu’ils vivent ensemble depuis plusieurs années et qu’elle a accouché d’une fille en 

février 2011. Elle considère qu’ils forment une cellule familiale. 

Elle reproduit le contenu de l’article 8 de la CEDH et se réfère en substance à de la jurisprudence de la 

Cour EDH de laquelle il ressort que l’appréciation de l’existence d’une vie familiale doit se faire lors de la 

prise de l’acte querellé et que les liens entre les enfants et leurs parents sont étroits.  

Elle fait grief à la partie défenderesse d’avoir violé l’article 8 de la CEDH dès lors qu’elle empêche la 

requérante de s’installer légalement avec sa famille en Belgique et d’y développer une vie familiale et 

privée. Elle rappelle l’obligation positive de la partie défenderesse et considère que la décision attaquée 

est disproportionnée puisqu’elle n’est pas nécessaire à l’un des buts prévus par la loi. Elle reproduit des 

extraits d’un arrêt du Conseil de céans. Elle conclut que la partie défenderesse a commis une erreur 

manifeste d’appréciation et a manqué au principe de bonne administration selon lequel il faut tenir 

compte de tous les éléments de la cause. 

 

4. Discussion 

 

4.1. Le Conseil rappelle, à titre liminaire, que, selon une jurisprudence constante du Conseil d’Etat, à 

laquelle il se rallie, l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la règle de droit 

qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué (cf. 

notamment, C.E., arrêt n° 164.482 du 8 novembre 2006). 

Le Conseil observe que la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la partie 

défenderesse aurait commis un excès de pouvoir et aurait violé les articles 3 et 4 de la Directive 

2004/38/CE. 

Il en résulte que le moyen est irrecevable en ce qu’il est pris d’un excès de pouvoir et de la violation des 

articles précités.  

 

4.2. Sur le moyen unique pris, le Conseil observe que la décision entreprise est fondée sur l’article 51, § 

2 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 concernant l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers qui autorise l’administration communale à prendre, à l’égard du citoyen de 

l’Union qui introduit une demande d’enregistrement, une décision de refus de séjour de plus de trois 

mois sans ordre de quitter le territoire informant le citoyen de l’Union qu’il dispose d’un délai 

supplémentaire d’un mois, si, à l’issue du délai de trois mois lui octroyé à dater de la demande, celui-ci 

ne produit aucun des documents requis à savoir, en l’espèce : «   

Déclaration d’engagement ou  

-Annexe 19bis(attestation travail) 

-Inscription auprès du service de l’emploi ou copie lettres de candidature 

-preuve d’avoir une chance réelle d’être engagé(diplôme, formation professionnelle, durée de 

chômage…) ».   

 

4.3. En l’occurrence, il ressort du dossier administratif déposé par l’Etat belge, plus particulièrement d’un 

courrier transmis par la Ville de Liège en date du 30 septembre 2010, que la requérante a fourni divers 

documents à cette dernière, à savoir une attestation d’inscription comme demandeur d’emploi au Forem 

datée du 31 mai 2010, un document du 1
er

 juin 2010 émanant de la FGTB selon lequel la requérante a 

introduit une demande d’allocations en tant que chômeur complet et enfin une déclaration de la situation 

personnelle et familiale du compagnon de la requérante. L’on constate également que la Ville de Liège 

a mentionné dans la rubrique « commentaires » que la requérante est enceinte de plus de six mois, qu’il 

est donc impossible pour elle de trouver du travail, que son compagnon belge travaille et ne dépend pas 

du CPAS et enfin qu’elle va fournir un certificat médical et une attestation du CPAS.  

 

4.4. Le Conseil constate que, en termes de recours, la partie requérante ne semble pas contester 

qu’elle n’a pas prouvé dans le délai fixé qu’elle se trouvait dans les conditions requises pour bénéficier 

du droit au séjour en qualité de demandeur d’emploi ou travailleur salarié. 

En effet, elle expose dans la rubrique «1. Production d’attestation d’engagement et autres pièces »  

avoir déposé la preuve qu’elle est venue rejoindre son compagnon [D.M.], un contrat à durée 

indéterminé daté du 15 janvier 2010, la preuve de son inscription comme demandeur d’emploi le 31 mai 
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2010 et sa demande d’enregistrement. Elle ne conteste pas ne plus être salariée et ne pas avoir déposé 

conformément à l’article 50, §, 2, 3°« la preuve d’avoir une chance réelle d’être engagée ». 

Elle expose dans une seconde rubrique «  2. Une chance d’être embauchée », une série d’arguments 

appuyée par des pièces annexées qui démontrent ses chances. Toutefois, il ne ressort nullement du 

dossier transmis que ces pièces aient été portées à la connaissance de la partie défenderesse avant 

qu’elle ne prenne sa décision attaquée. Elle ne prétend par ailleurs pas les avoir déposé en temps utile, 

de sorte qu’en prenant la décision litigieuse sur base des dispositions légales en vigueur en la matière, 

la partie défenderesse a pu, sans  violer les dispositions visées au moyen, motiver la décision attaquée 

sur base de cette absence.  

 

La partie requérante met en avant l’état de santé fragile et la grossesse difficile de la requérante pour 

justifier le fait que celle-ci n’a pas produit tous les documents exigés dans le délai requis. Le Conseil 

considère que l’absence de prise en considération par la partie défenderesse de ces éléments ne 

saurait remettre en cause le constat précité dès lors qu’il s’agit d’éléments totalement étrangers à une 

procédure de demande d’établissement en qualité de demandeur d’emploi ou travailleur salarié. 

 

4.5. Concernant le travail effectué par la requérante du 15 janvier 2010 au 12 avril 2010 (et non 12 avril 

2011 comme soulevé en termes de recours), le Conseil estime qu’il n’a aucune incidence en l’espèce 

dès lors qu’il est relatif à une période antérieure à la demande d’attestation d’enregistrement, laquelle a 

été effectué en date du 31 mai 2010.  

 

4.6. S’agissant de l’argument selon lequel la requérante ne constitue pas une charge pour les pouvoirs 

publics depuis son arrivée en Belgique, le Conseil souligne qu’il n’a aucune incidence en l’espèce dès 

lors que la demande n’est pas fondée sur le fait que la requérante serait titulaire de moyens de 

subsistance suffisants. A titre de précision, le Conseil fait remarquer que l’article 14 de la Directive 

2004/38 n’est pas pertinent en l’espèce dès lors qu’aucun droit de séjour n’a été octroyé à la 

requérante.  

 

4.7. Au vu de l’ensemble de ce qui précède, la partie défenderesse a dès lors considéré à bon droit que 

la requérante « N’a pas prouvé dans le délai requis qu’il / elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en tant que citoyen de l’Union » et que 

« Conformément à l’article 51, §2, de l’arrêté royal du 8 octobre  1981, l’intéressé(e) dispose d’un mois 

supplémentaire, à savoir jusqu’au 16/07/2011   pour transmettre encore les documents requis (1). 

Annexe 19 bis, Inscription auprès du service de l’emploi ou copie lettres de candidature, preuves d’avoir 

une chance réelle d’être engagée (diplôme, formations, etc…) ». 

 

4.8. Au sujet de la violation de l’article 8 de la CEDH, le Conseil estime qu’elle n’est pas pertinente dès 

lors que la décision querellée n’est aucunement assortie d’un ordre de quitter le territoire. En 

conséquence, ce moyen fait valoir indirectement un préjudice hypothétique et prématuré dans la mesure 

où aucune mesure d’éloignement n’est prévue. 

 

4.9. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

5.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la 

demande de suspension.  
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un novembre deux mille onze par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE, Président F. F., juge au contentieux des étrangers 

 

Mme A. P. PALERMO,       Greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO C. DE WREEDE 

 


